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1.  INFORMATIONS GÉNÉRALES 
 
 
 

COURS 

Heure Mercredi, de 18h à 21h 

Site internet www.ciddhu.uqam.ca  

Pages Facebook Coordination CIDDHU 

AVOCAT.E.S – PROFESSEUR.E.S 

Directrice et professeure 

Mirja Trilsch 

 

Local : W-2455 

Téléphone : (514) 987-3000 poste 2439 

Courriel: trilsch.mirja@uqam.ca 

Disponibilités: sur rendez-vous 

Coordinatrice 

Laurianne Ladouceur 

Téléphone: 987-3000 poste 3892 

Courriel: coordination.ciddhu@gmail.com 

Disponibilités: sur rendez-vous 

 
 
 
 
2. CONTENU 
 
 

Le cours Clinique de droit international des droits de la personne est offert simultanément aux étudiant.e.s qui 
désirent de s'initier aux compétences cliniques de la pratique en droit international des droits de la personne 
sous la supervision directe de professeur.e.s/avocat.e.s et aux étudiant.e.s qui choisissent de parfaire leur 
acquisition de compétences particulières en poursuivant les travaux ou les dossiers qu’ils avaient amorcés au 
cours d’un passage antérieur à la Clinique de droit international des droits de la personne. Ce cours se donne 
simultanément au Séminaire de droit international des droits de la personne appliqué, qui vise à approfondir et 
à mettre en application les connaissances acquises dans les domaines du droit international et du droit 
international des droits de la personne, tout en développant chez les étudiant.e.s des habiletés d'analyse et 
d'intervention au bénéfice d’individus et d'organisations non gouvernementales dans leurs démarches de 
promotion et de protection des droits de la personne, entre autres auprès d'organismes internationaux. 
 
Le cours vise également à développer la compréhension des différents processus de défense des personnes 
concernées. L’activité prévoit, dans un premier temps, un survol introductif des méthodes, normes et 
procédures relatives à la pratique du droit international des droits de la personne, de même que de la 
thématique des cliniques de droit international des droits de la personne, leur nature, pertinence et 
fonctionnement. Sous la supervision directe de l’équipe enseignante, les étudiant.e.s participent à de véritables 
dossiers de protection des droits humains, en collaboration avec des organisations non gouvernementales et 
des défenseur.e.s des droits humains dans le cadre de partenariats établis avec ceux-ci. Selon les dossiers, les 
étudiant.e.s pourront être appelé.e.s à contribuer à l’établissement d’une stratégie d’intervention, à faire des 
recherches quant à l’application de certaines normes de droit international des droits de la personne dans des 
contextes factuels ou quant à des thématiques précises, à rédiger et à présenter des rapports ou des projets 
d’opinions juridiques, de plaintes, de mémoires ou autres procédures, à contribuer au renforcement des 
capacités des défenseur.e.s des droits humains, etc. Les étudiant.e.s participent également au développement 
institutionnel de la Clinique.  
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3. OBJECTIFS 
 

Objectifs généraux 

 
De manière générale, le cours vise à : 

 initier les étudiant.e.s au fonctionnement d’une clinique de droit international des droits de la personne; 

 développer les habiletés nécessaires à la pratique du droit international des droits de la personne; 

 approfondir les apprentissages des étudiant.e.s quant aux principales normes, institutions et mécanismes 
internationaux de protection des droits de la personne, leur fonctionnement et leur relative efficacité; 

 approfondir les connaissances des étudiant.e.s quant à certains enjeux actuels du droit international des 
droits de la personne dans un contexte de mondialisation. 

Objectifs spécifiques 

 
Après avoir complété le cours, les étudiant.e.s devraient être en mesure de mieux :  

 maîtriser les systèmes normatifs de même que les institutions et mécanismes internationaux, universels et 
régionaux, de protection des droits de la personne; 

 maîtriser la méthodologie liée à la défense internationale des droits de la personne, entre autres en ce qui 
a trait aux divers modes d’interventions (présentations de recours, campagnes de sensibilisation, etc.) et 
en ce qui a trait à la recherche et la documentation de violations des droits de la personne; 

 comprendre les enjeux liés à la création et au fonctionnement d’une entité visant la défense des droits de 
la personne; 

 porter un regard critique quant aux actions, politiques et rapports gouvernementaux et internationaux en 
matière de droits de la personne, ainsi qu’à l’applicabilité et l’efficacité des normes, mécanismes et 
institutions internationaux de protection des droits de la personne. 

 
Dans le cadre des activités du cours, les étudiant.e.s pourront, sous la supervision directe des 
professeur.e.s/avocat.e.s, développer certaines des habiletés propres à la pratique du droit international des 
droits de la personne, ce qui peut inclure : 

 aborder les aspects d’ordre méthodologique, éthique et déontologique du travail de défenseur des droits 
humains; 

 collaborer à la gestion de dossiers-clients dans le cadre d’affaires contentieuses; 

 choisir les moyens appropriés pour faire reconnaître l’existence de violations des droits humains, les faire 
cesser, obtenir réparation, éviter les répétitions, etc.; 

 fournir des informations juridiques à des ONGs partenaires et à des victimes de violations du droit 
international des droits de la personne; 

 collaborer à la présentation et à l’instruction de recours devant des instances internationales en matière de 
violations de droits humains; 

 formuler et mener à terme des politiques et des stratégies institutionnelles en matière de droit international 
des droits de la personne pour les ONGs partenaires; 

 formuler des recommandations de politiques publiques en matière de droit international des droits de la 
personne; 

 participer à des campagnes de sensibilisation en matière de droit international des droits de la personne; 

 collaborer à l’établissement et à la gestion d’une organisation de défense des droits humains. 
 
 
4.  CONDITIONS D’ADMISSION 
 
 

Pour être admis au cours les étudiant.e.s doivent avoir :  

 complété un cours en droit international public ou en droit international des droits de la personne 
(JUR3501 Droit international public ou JUR6635 Droit international des droits économiques et sociaux 
de la personne ou JUR6650 La personne et le droit international); 

 accumulé le nombre de crédits requis pour être admissible à un stage dans leur programme respectif; 

 obtenu l’autorisation de la direction de son programme. 
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5. MÉTHODE ET DÉROULEMENT GLOBAL 
 

 
Le cours comptera quatre types d’initiatives :  
 
i) des séances introductives en classe;  
ii) des activités pédagogiques en ligne; 
iii) l’instruction de dossiers;  
iv) le développement de la Clinique de droit international des droits de la personne.  
 
 
Ces initiatives seront mises en œuvre dans le cadre: 
 
i) de rencontres hebdomadaires; 
ii) d’encadrements; 
iii) de travail individuel et en équipe; 
iv) de plénières (présentation des dossiers par équipe et discussion). 

 
 
6. ENCADREMENT 
 
 

Les professeurs rencontreront les groupes cours lors de la période prévue à l’horaire. De plus, chaque 
professeur animera des séances hebdomadaires d’encadrement avec les équipes pour traiter des dossiers 
clients et de l’organisation des plénières à venir. Ces encadrements auront lieu aux heures convenues entre les 
équipes et les professeurs. 
 

 
7. RÈGLES CONCERNANT LE PLAGIAT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

Tout acte de plagiat, fraude, copiage, tricherie ou falsification de document commis par une 
étudiante, un étudiant, de même que toute participation à ces actes ou tentative de  les commettre, à 
l’occasion d’un examen ou d’un travail faisant l’objet d’une évaluation ou dans toute autre 
circonstance, constituent une infraction au sens de ce règlement. 

Les infractions et les sanctions possibles reliées à ces infractions sont précisées aux articles 2 
et 3 du Règlement no 18 sur les infractions de nature académique. 

Vous pouvez également consulter des capsules vidéos sur le site r18.uqam.ca. Celles-ci vous en 
apprendront davantage sur l’intégrité académique et le R18, tout en vous  orientant vers les 
ressources mises à votre disposition par l’UQAM pour vous aider à éliminer le plagiat de vos travaux. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Infosphère est l’un de ces outils indispensables : un guide 
méthodologique visant à promouvoir les bonnes pratiques en 
matière de recherche documentaire et de rédaction de travaux. 
Cet outil vous accompagnera tout au long de vos études et vous 
permettra d’éviter les pièges du plagiat. Cliquez sur le logo à 
gauche pour être redirigé vers le site.  
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8. RÈGLES CONCERNANT LE HARCELEMENT SEXUEL 
 
 

Politique no 16 contre le harcèlement sexuel 

Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non 
désiré ayant pour effet de compromettre le droit à des conditions de travail et d’études justes et 
raisonnables ou le droit à la dignité. 

La Politique no 16 identifie les comportements suivants comme du harcèlement sexuel :  
1. Manifestations persistantes ou abusives d’un intérêt sexuel non désirées.  
2. Remarques, commentaires, allusions, plaisanteries ou insultes persistants à caractère sexuel portant 
atteinte à un environnement propice au travail ou à l’étude.  
3. Avances verbales ou propositions insistantes à caractère sexuel non désirées.  
4. Avances physiques, attouchements, frôlements, pincements, baisers non désirés.  
5. Promesses de récompense ou menaces de représailles, implicites ou explicites, représailles liées à 
l’acceptation ou au refus d’une demande d’ordre sexuel.  
6. Actes de voyeurisme ou d’exhibitionnisme.  
7. Manifestations de violence physique à caractère sexuel ou imposition d’une intimité sexuelle non voulue.  
8. Toute autre manifestation à caractère sexuel offensante ou non désirée. 
 
Pour plus d’information :  
instances.uqam.ca/ReglementsPolitiquesDocuments/Documents/Politique_no_16.pdf 
 
Pour obtenir du soutien : 

Pour rencontrer une personne ou faire un signalement :  
Bureau d’intervention et de prévention en matière de harcèlement  
514 987-3000, poste 0886  
Pour la liste des services offerts en matière de violence sexuelle à l’UQAM et à l’extérieur de l’UQAM : 
harcelement.uqam.ca 
 
CALACS Trêve pour Elles – point de services UQAM :  
514 987-0348 
calacs@uqam.ca 
trevepourelles.org 
 
Soutien psychologique (Services à la vie étudiante) : 
514 987-3185 
Local DS-2110 
 
Service de la prévention et de la sécurité :  
514 987-3131 
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